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Le projet de réforme

Dichiarazione dei redditi per il 1996
Modelli 730/97 e 740/97
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ALTRE INFORMAZIONI
NELLE PAGINE INTERNE

techniques de l'infonnatique,
La dernière tranche sera d'ap­
profondissemen-t et perfection­
nement des savoirs,
Après ça on passe à un secon­
daire d'une durée de six anso
Les prerriières trois années de
12 à 15 ans, obligatoires, se­
ront d' «orientatiom> et de­
vraient permettre à l'élève de
faire des choix et donc d'avoir
une structure assez f1exible of­
fraot un panorama très diversi­
fié des savoirs, des connaissan­
ces et des savoir-faire.
La deuxième tranche du secon­
daire, de 15 à 18 ans, non obli-

razione dei modelli del
730/740 ICI, tutti controllino
scrupolosamente i dati catastali
in proprio possesso (mod. 101,
201 reddito catastale dei fab­
bricati e terreni, ricevute per
gli oneri deducibili, ricevute
del versamento delle imposte,
écc,) tutto ciò per non incor­
rere a multe e a sanzioni, mag­
ari dovute a disattenzione e al­
lo smarrimento di qualche
documento. Infine ricordiamo
di conservare le copie delle
dichiarazioni 730/740/1CJ con
tutte le ricevute e documen­
tazione necessaria per almeno
lO anni.

bilmente nei prossimi mesi,
E qui si dovrà, ancora una
volta, fare battaglie, Infatti da
molto tempo ormai è partita
la campagna contro lo stato
sociale. la ricetta che viene
proposta è di «tagliare» anco­
ra le pensioni e la sanità, II
sindacato a questo gioco non
può starci, Se la manovra ag­
giuntiva va fatta, dovrà essere
incentrata sulle riduzioni di
spesa, e non a scapito delle
pensioni, della sanità e degli
investimenti al sistema pro­
duttivo. Continua poi a porsi
la necessità di una politica
più robusta nei confronti della
evasione ed elusione fiscale.

de 5 à 15 ans et se prolonge
donc de 2 ans, J vers le bas et
l vers le haut
Ce choix, à une première
analyse, peut etre approuvé; au
Val d' Aoste on enregistre déjà
d'ailleurs une forte fréquence
des petits à la matemelle, mais
cela pourrait ctonner une plus
grande importance et dignité à
l'École de l'enfance.
L'École élémentaire et la se­
condaire de l" degré fonneront
un tronc unique de 6 ans ap­
pelé «école de base», Les 6
années 'sont conçues comme
des tranches biennales dont les
deux premières seront dédiées
à une alphabétisation culturale
et à une première approchè aux

la necessità di contribuire al
risanamento del paese, in
quanto i conti pubblici lo sap­
piano, non tornano ancora,
Riguardo a ciò sottolineiamo
quanto particolarmente pe­
sante sia il peso sulle spalle
dei ,contribuenti in maniera
particolare per coloro che la­
vorano a reddito fisso.
La recente legge finanziaria
approvata dal parlamento, pa­
re non sia sufficiente a rispet­
tare gli obiettivi posti del go­
verno. Infatti è previsto uno
sfondamento del deficit an­
nuale.Quante risorse aggiun­
tive saranno necessarie non è
ancora possibile saperIo, E'
certo che una nuova manovra,
verrà messa in cantiere proba-

ente daparet delle strutture del
sindacato.

E' necessario inoltre che gli
interessati che si rivolgono al
nostro CAAF preparino tutti i
dati indispensabili per la cor­
retta elaborazione, questo per
facilitare la compilazione dei
vari modelli.

Pertanto invitiamo viva­
mènte gli interessati a leggere
attentamente le istruzioni ri­
portate sul Réveil Social.

Riteniamo inoltre importante
che ogni contribuente debba
es»ere informato dettagliata­
mente delle imposte che deve
pagare. E' quindi indispens­
abile che al di là di delegare
agli uffici del sindacato e del
CAAF il compito dell' elabo-

Viviamo tempi non facili. Il
1997 sarà ancora un anno, nel
quale i problemi non manche­
ranno. Alcuni di questi sono
già noti, ma se ne intravedono
altri. L'azione del sindacato
dovrà tendere a ridare fiducia
ai lavoratori, a chiedere loro
una ,maggiore partecipazione,
questo per rafforzare il nostro
ruolo nella società.
Solamenlecon un sindacato
forte, capace e determinato,
sarà possibile governare questa
complicata fase, che ha con­
nessioni oramai internazionali.
Fra le tante questioni sul tap­
peto vi sono due priorità cpe
vanno da subito prese in con­
siderazione.
La prima è rappresentata dal-

On ne fait ici que des considé­
rations tout à fait générales
puisqu'il ne s'agit pour le mo­
ment que d'un projet
On estime positif le fait que la
proposition soit finalement
présentée et soumise à l'atten­
tion et à l'examen de toutes les
composantes sociales, politi­
ques, économiques du pays.
Cela devrait déclancher une
profonde analyse avant d'arri­
ver au dessin de loi, une analy­
se qui mette enfin l'École au
centre de l'intéret
Dans le projet, la réforme em­
brasse toute la scolarité de 3 à
18 ans et prévoit une réorgani­
sation des ordres et des degrés.
La scolarité devient obligatoire

Verso la fine di febbraio
1997 il SAVT organizzerà ~t­

traverso il CAAF (Centro di
Assistenza Fiscale) la compi­
lazione dei Modelli per la
dichiarazione dei redçliti per­
cepiti nel 1996. Come tutti gli
anni le scadenze per la compi­
lazione dei modelli sono di­
verse:

a) per il Mod. 730: dall'ulti­
ma settimana di Febbraio alla
fine di Aprile 97

b) per il Mod. 740: nel mese
di Maggio 97

c) per il modello ICI: nel
mese di Giugno 97

è utile ricordare che per la
compilazione e l'elaborazione
dei dati dei vari modelli oc­
corre un impegno non indiffer-

~~v!p!!:~m~~~ns~~~~!~!I~. IImpegno e responsabilità I
ici à toi et à famille, au nom du Secré- semble, nous avons su gérer assez
tariat et du Comité directeur du SAVT' biem une conjoneture dont les retom­
ainsi qu'a mon nom personnel, pour bées négatives sont sans doute plus
vous souhalter une excellente anr:lée péniblesailleurs. C'est aussi pour cet­
1997. Surtout, gardez l'espoir: grace te raison que nous estimons qu'il soit
au travail de tous les adhérents, nous raisonnable de ne pas abandohner" en
saurons apporter notre contribution 1997, la methode des négotiations, '
concrète à l'évolution de la société une méthode qui s'est révélée produc~
da'1s laquelle nous vivons. ,tive et utile afin de résoudreles pro-

L:anné qui vient de se terminer, nous blèmes et de faire progresserla com~

le savons, a été caractérisée par munauté valdòtaine d'une manière
d~énormes difficultés dont les causes harmonieuse.
sont multiples et qui ont concerné de Il y a d'autres possibilités d'encoura­
près lesyndicat;, les jeunes, les tra- ger ce progrès, grace notamment à
vailleurs, en un mot, l'ensemble des ci- -l'autonomie de notre Région, une res­
toyens; Une part de responsabilité est source que nousdevons défendre
certainement àimputer aux profonds contr l'instrumentalisation dont elle est
changementsqui, à certains égards, si souvent la cible.
se m'anifestent partout sur notre planè- De nos jours, on parlebeaucoup
te et qui nous imposent de trouver de d'Europe: c'est à nbus, surtout, de
nouveaux moyens pour comprendre choisir afin que l'Europe qui viendra
les phénomènes qui les déterminent. sache 'aller ali-delà des capitaux et

La complexité de c,es phénomènes des marchés, vers le social et vers
en complique. fa còmpréhension et la toutes les particularités et les diffé­
solution n'est pas derrière la porte: la rences qui ne' peuvent coexister que
confusion augmente, la précarité et dans un grand projet autonomiste et
l'inquiéfude semplent l'emporter surfédéraliste:
l'optimisme et sur l'espérance de pou- Par aHleurs, nous ne pouvons pas
voir affronter et résoudre les divers négliger l'inquiétante situation de l'lta­
problèmes auxquels nous sommes lieni les impottantes retombées qu'el­
confrontés. . le produit sur notre communauté, bien

Le SAVTest conscient de la particu- que nos pouvoirs d'autogouvernement
larité du momentprésentet son action nous mettent quelque peuà l'abri. la
vise à fake renaltre la confiance chez crtse économique, la dette publique, le
les jeunes, les chòmeurs et les prota- retard de l'ensemble du pays, le$ ré­
gonistesdu mondedu travail et de la formes manquées, voilà autant de pro­
société. Ce qui n'est certainement pas blèmes complexes que l'on peutabor­
simple. Nous savons fort bien que der convenabl,ement dans un climatoù
seulement si nousfaisons preuve de la tranquillité et la stabilité politique
détermination, avec la participation et font défaut, et où aucun changement
le travail de tous, ilnous sera possible ne s'annonce, susceptible de marquer
defaire face à la périible conjoncture un tournant décisif. C'est justement de
actuelle. ce fait qu'il faut que le syndicat re-

L:enjeu est considérable et touche couvre ses énergies afin de continuer
aux valeurs fondamentales qui sont à dans son action pour que l'assaihisse­
l'origine du SAVT et qui constituent ,ment de l'économie ne pèse pas sur
son identité: la démocratie, en tant que une partie seulement de la population
fondameht de la vie sociale, le pro- et pour qu'une phase de prospérité
grès, l'emploi, la défense du pouvoir puisse commencer.' , ,
d'achat des salaires, la santé pu- Lobjectif priricipal du SAVT pour
blique,l'émancipation culturelle, econo- 1997 est sans aucun doute le Congrès
mique etpolitique de la communauté confédéral. Il s'agit d'un moment im­
valdòtaine.' portant de la vie de notre organisation

C'est avec ce bagage idéal quele puisqu~i1 permet, à la fois, une vérifica- ,
SAVT a traité, au fil des années, de tiol} démocratique des résultats obte­
nombreuses questions. Et c'est par le nus, le renouvellemeht des charges et
chemin des négociations sérieuses et la définition des orientations pour
constructives que nous avons pu par- l'avenir. Il nousfaut un effort extraordi­
venir,en 1996 aussi, à certains résul- narire de la part de tous les adhérents,
tats. Pensons,par exemple à la situa- de l'enthousiasme, de la partic;ipation
tion de la Conner, qui a trouvé une so- et des idées, afin que ce congrès puis-

'Iution dans l'arrivée d'une nouvelleac- se rendre le SAVT plus solide, en bon­
tivité productive, ou bien à la réforme ne santé, capable de faire face aux
de l'administration régionale visantà épreuves difficiles que cette fin de mil­
améliorer l'efficacité du service public lenaire nous propose. En' te renouve­
et à insituer, en perspective, le statut lant mes voeuxde bonne année, je
unique des collectivités locales. tiens à te remercier d'ores et déjà de

Pour ce qui est del'emploi, il existe la collaboration que tu voudras bien
certainement des problèmes pqur les apporte'r afin que le SAVT devienne
jeunes et pour toutes les personnes plus vif, plus fort et, donc, plus indis­
qui ont été privées de l'emploi. Néan- pensable que jamais.



FÉURlfR 1997 pase2

Dichiaraz'ione dei' redditi a C14Ta dì' elaudio ApparenZ!l

Dichiarazioni dei redditi Mod. 730

AOSTA
da lunedì 24 febbraio a lunedì 28' aprile
(esclusi sabato e domenica) dalle h 09.00 alle h 12.00

dalle h 14.30 alle 18.00

Nel corso del 1997 le sedi SAVT e gli orari a disposizione dei contribuenti per il
servizio di assistenza per le dichiarazioni dei reddit~ Mod. 730/97, {gli orari per la
compilazione del Mod. 740/97 verranno comunicati successivamente), saranno
quelli indicati nella seguente tabella:

ORARI ESEDI
PER LA COMPILAZIONE ELA CONSEGNA. .

DELLE DICHIARAZIONI DEI REDDITI MOD. 730/97

dalle h. 9.00 alle h. 10.00

lazione o da dichiarazioni
inesatte e/o infedeli, le
eventuali sanzioni derivan­
ti dovranno essere coperte
dallo stesso.
Il CAAF é direttatnente re­
sponsabile dell'inoltro del­
la dichiarazione all'ammi­
nistrazione finanziaria del­
lo Stato, delle comunica­
zioni fornite al datore di
lavoro (o. all'ente pensioni­
stico) riguardante l'entità
delle somme da trattenere
o da rimborsare stilla busta
del contribuente.

ATTENZIONE

ti nel 1996 su mutui ipote­
cari per l'acquisto di im­
mobili da adibire ad abita­
zione principale fino ad un
massimo di 7.000.000 per
i contratti stipulati a partire
dal ] gennaio 1993 se
l'abitazione a adibita a di­
mora principale entro l' 8
giugno ] 994. In caso di
contitolaritO di mutuo la
somma ammessa in detFa­
zione va suddivisa per il
numero di contitolari del
mu!Uo.
Per i mutui èontnlttiprima
del 1993 a ammessa' l'ele­
vazione a 7 milioni di de~

trazione a condizione che
l'unitO immobiliare sia
stata adibita ad abitazione
principale entro 1'-8 dicem­
bre 1993. La detrazione
spetta ad ogni intestatario
fino alla somma massima
di 7 milioni.'
- gli interessi.passivi paga­
ti, per un importo non su­
periore a 4 milioni, per
ciascun intestatario del
mutuo; per acquisto di im­
mobili .diversi da quelli
utilizzati come abitazione
principale e stipulati ante­
riormente al 1993.

1 - La detrazione per pre­
stiti e mutui agrari si cal­
cola sU un iniporto non su­
periore a quello dei redditi
dei terrenidichiaratL
2 - In. caso di mutuo inte­
stato ad entrambi i coniugi
ognuno' pui' usufruire della

. detrazione per la Su& quota
di interessi. Non li possib~­
le imputarsi la ·quota
dell'altro anche sefiscal­
mente a carico.

ALTRI ONERI
DEDUCmILI

A partire dalla dichiarazio­
ne per i redditi 1996è s.tata
applicata sul totale delle
spese mediche una fran­
chigia di lire 250.000, per­
tanto, potrà essere detratto
solamente l'importo ecce­
dente tale cifra.

ATTENZIONE
se nel corso dell'arino di
impos~ (1996) si sono ri­
cevuti dei rimborsi da enti
o fondi previdenziali o as­
sistenziali, pubblici e pri­
vati, le somme relative ai .
rimborsi vanno sottratte
all'ammontare ·totale .degli
oneri deducibili riferito al­
le spese mediche.
Sono deducibili le spese
medichè sostenute all'este­
roper le voci e le casisti~

che contemplate alla voce
«appendice» del manuale
di compilazione del Mod.
730. Bisogna in tal caso
produrre la fattura delle
spese sostenute ed il valore
del' cambio della valuta al
momento dell' emissione
della fattura.

- spese funebri;
- tasse scolastiche;
- assicurazioni vita e infor-
tunio;
- contributi obbligatori e
volontari;
- versamenti a favore di
Associazioni umanitarie ri­
conosciute.
INTERESSI PASSIVI
PER ACQUISTO ABITA­
ZIONE PRINCIPALE..
Rientrano sempre negli
oneri deducibili al 22%
- gli interessi passivi paga-

quelli relativi ai redditi da
. lavoro dipendente (open­

sione) agli eventuali oneri
deducibili. Contestualmen­
te deve essere consegnata
al CAAF la busta,cChiusa,
relativa alla destinazione
dell' 8 per mille dell' IR­
PEE
In questo caso ai contri­
buenti che si rivolgono al ­
CAAF non viene richiesto
alcun contributo.
TI contribu~nte è responsa­
bile dagli eventuali errori,
derivanti da errata còmpi-

contribuente.-
In seguito il Mod. 730/96
verrà elaborato dal nostro
Centro ed avviato all' am­
ministrazion~ finanziaria
dello Stato e, per la parte
che lo riguarda, al datore
di lavoro o all'ente pensio~

nistico.di appartenenza.
2. Consegnare al CAAF
SAVT il Mod. 730/96 fu­
mato e compilato in ogni
sua parte: anagrafica, qua­
dri relativi ai redditi di ter­
reni e fabbricati (se posse­
duti dal contribuente), a

Rientrano tra gli oneri de­
ducibili al 22%:

ONERI DEDUCffiILI AL
22%

spese inediche

l - oneri deducibili al 22%
2 - oneri deducibili dal
reddito complessivo

l lavoratori dipendenti e/o
pensionati che presentano
dichiarazione dei redditi
possono detrarre dalla
stessa gli oneri deducibili
previsti dalla legge.
Nel caso di ricorso al Mod.
730 la documentazione re­
lativa ~gli oneri. deve esse­
re conservata dalcontri­
buente per 5 anni e prodot­
ta, in caso di richiesta da
parte dell' amministrazione
finanziaria dello Stato.
Chi si rivolge al servizio di
assistenza del SAVT deve
provvedere a produrre co­
pia documentale delle spe­
se sostenute per i diversi
oneri da detrarre.

Mod. 730 - Mod.740
oneri deducibili

Gli oneri deducibili si sud­
dividono in due fasce:

- le spese mediche
* riferite a prestazioni chi­

rurgiche;
* spese sostenute per ana­

lisi, radioscopie, ricerche
e applicazioni

* per affitto o acquisto di
protesi sanitarie

per i mezzi necessari alla
deambulazione, alla lo­
comozione ecc.

altri e diversi casi sono
contemplati alla voce «ap­
pendice» del manuale di
compilazione del Mod.
730.

CAAF.
l contribuenti che si rivol~

gono al CAAF (sololavo~

ratori dipendenti e/o pen­
sionati) possono scegliere
tra due opzioni:
l - venire in una delle no­
stre sedi con la dichiara­
zione dell'anno precedente
e con tutti i documenti ne­
cessari alla compilazione
del Mod. 730 (dei quali
forniamò l'elenco a parte)
e farsi assistere dai nostri
addetti nella compilazione
del Mod. 730. In questo
caso tale servizio (la cui
istituzione è facoltativa e
non prescritta dalla .legge)
viene fornito dal SAVT
con la richiesta di un con­
tributo, in aggiunta alla
quota tessera. Il SAVT tu­
tela i contribuenti che ri­
corrono al servizio di assi­
stenza per gli çyentuali er­
rori di compilazione della
dichiarazione. Sono esclu­
si da tale garanzia, coperta
da apposita polizza assicu­
rativa, gli errori derivanti
da comunicazioni inesatte
e/o infedeli fornite dal

dalle h 9.00 alle h 12.00

dalle h 9.00 alle h 12.00

dalle h. 9.00 alle h. 12.00
dalle h. 14.00 alle ore 18.
dalle h. 8.30 continuato fino h 16.00
dalle h. 9.00 alle h. 12.00
dalle h. 9.00 alleh. 12.00

dalle h 9.00 alle h 12.00 .

dalle ore 14.30 alle ore 18.00
dalle h 8.30 continuato fino h 16.00

fettuare i pagainenti dei
saldi e degli acconti, le
somme dovute vengono
prelevate direttamente sul­
la busta paga o sulla pen­
sione, alle scadenze date,
su segnalazione dèl CAAF
che libera il contribuente
da ogni responsabilità per
gli eventuali versamenti a
saldo ed in acconto;
- rimborso, direttamente in
busta paga, o sulla pensio­
ne, degli eventuali crediti
nel mese successivo alla
chiusura deIl 'elaborazione
dei dati da parte del
CAAF;

Come comportarsi con il
Mod.730

Possono fare i Mod. 730 i
lavoratori dipendenti ed i
pensionati i quali possono
scegliere di ric.orrere
all'assistenza del proprio
datore di lavoro (solo per
le aziende tenute per legge
a prestare detta assistenza).
o all'ente pensionistico di
appartenenza, oppure ri­
correre direttamente ad un

tutti i martedì
tutti i giovedì
tutti i venerdì

CHATILLON
tutti i lunedì e giovedì

HONE
tutti i giovedì

COGNE
venerdì 07 marzo
venerdì 21 marzo
venerdì Il aprile

MORGEX
giovedì 06 marzo
giovedì 20 marzo
giovedì lO aprile

PONT SAINT MARTIN
dal 24 febbraio al 26 aprile
tutti i lunedì
tutti i mercoledì e venerdì

VERRES
dal 24 febbraio al 28 aprile
tutti i lunedì

E' stato approvato il Mod.
730/96 relativo alla dichia­
razione unica agli effetti
dell' imposta sul reddito
.sulle persone fisiche da
presentare nel 1997, da .
parte dei lavoratori dipen­
denti e pensionati che in­
tendono avvalersi dell' as­
sistenza fiscale dei CAAF.
Pur non essendovi novità
di rilievo rispetto all'anno
scorso forniamo, in questo
numero del Réveil, un am­
pio riassunto ad uso dei
contribuenti che desidera­
no avvalersi dell' assisten­
za fiscale del CAAF
SAVT.
Che cos~è il Mod. 730.
Il Mod. 730 consente al
contribuente di presentare
la propria dichiarazione
dei redditi in modo analo­
go alla presentazione del
Mod. 740, ma comporta
dei vantaggi che possono
essere così riassunti:
- nessuna necessità di in­
vio del Mod. 730 allo Sta­
to. Di questo si occupa il
CAAF;
- nessuna necessità di ef-
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netto della deduzione fino ad
1.000.000 per la prima casa e
le pertinenze.

N.B. Vi sono, inoltre, altri casi
particolari per i quali rwn si è te­
nuti a presentare la dichiarazio­
ne dei redditi che potranno esse­
re illustrati dai rwstri operatori
presso le varie sedi del SA vr.

LE REVEIL SOCIAL
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6- solo redditi dei terreni e/o
fabbricati per un importo
complessivo di lire 3'60.000
al lordo della deduzione al

cipale e pertinenze per la
somma complessiva di lire
1.000.000. Tale limite va rap­
portato al periodo ed alla
quota di possesso.

LeSyndicat Autonome Valdotain Travailleurs est
l'organisation des travailleurs valdotains.
[.es objectifs du S.A.V~T. sOnt:
- la défense et la promotion des intérets culturels,
moraux, économiques et professionnels des travail­
leurs du Val d'Aoste et l'améfioration des condi­
tions de vie et de travail;
- la rénovation et la trlUlsformation radicale des
structures politiques et économiques aetuelles en
vue de la réalisation dufédéralisme intégral. Afin
d'a~ndre ses objectifs, le SA.V.T. par la recher­
che, l'action et la lutte s'emploie à l'éaliser:
- la protection sociale des travailleurs, leur prépa­
ration culturelle et professionnelle, la protection de
lasanté, la mise au point d'un système de services
sociaux adéq~at et effiCient;
·Ia défense du pouvoir d'achat des salariés, l'em­
ploi à plein temps des travailleurs et des jeunes du
Val d'Aoste dans tous les secteurs économiques;
• la parité eotre les drt'lits des hommes et des fem­
mes;
• la prise en charge, de la part des travailleurs, de la
gestion des eDtreprises où iIs .travaillent et de la vie
publique au Val d'Aoste;
• l'inst&uration de rapports avec les organisations
syndicales italieunes et européeunes et tout particu­
llèrement avec les organisations syndicales qui sont
l'expression des communautés ethniques minoritai·
l'es, en vue d'échanges d'expériences de lutte com·
mune.

Chi NON è tenuto
a. presentare la

dichiarazione dei redditi
Non sono tenuti a presentare
la dichiarazione dei redditi i
contribuenti che possiedono:
1- solo reddito da lavoro di­
pendente corrisposto da un
unico datore di lavoro;

5- solo reddito dei fabbricati
derivante esclusivamente dal
possesso dell'abitazione prin-

4- solo reddito da lavoro di­
pendente (o pensione) corri­
sposto da un unico datore di
lavoro e reddito di fabbricati
derivante esclusivamente
dall'abitazione principale e
sue pertinenze ( garage, canti­
na) non superi un reddito com­
plessivo di lire 1.000.000 rap­
portat() all'intero anno per
l'intera quota di possesso.. In
caso di comproprietà J' am­
montare di lire l .000.000 vie­
ne rapportato aJla quota di
possesso ( es: abitazione 50%
lire 500.(00).

2- solo redditi di lavoro di­
pendente corrisposti da più
datori di lavoro per Un am­
montare complessivo non su­
periore a lire 8.700.000 se le
.detrazioni spettano per tutto
l'anno.

3- solo redditi di lavoro di­
. pendente corrisposti da più
. datori di lavoro a dipendenti
èhe hanno chiestoa' ciascuno
dei successivi d'*tori di lavoro
di tenere contb dei redditi
erogati durante il precedente
rapporto.

getti a variazioni vale lo
stesso discorso dei fabbri­
cati.

o Eventuale valore venale
per i terreni edificabili per
il successivo calcolo
dell'ICI. .
g) - Le riCevute dei versa-.
menti degli acconti IR­
PEF, eventualmente pagati
a giUgno e novembre del
1996, nonchè i versamenti
effettuati a titolo di saldo
della TASSA DELLA SA­
LUTE.
h) r codici fiscali dei fa­
migliari a carico e del co­
niuge.
I contribuenti· devono
inoltre, essere in grado di
specificare se e quali fa­
migliari sono a carico.
Si ricorda che possono es­
sere considerati a carico i.
famigliari che nei corso
dell' anno 1996 hanno
posseduto redditi per un
ammontare non superiore
a 5.500.000 lire.

'Rientrano nei famigliari a
carico:
a) il coniuge non legal-

. mente ed effettivamente
s,eparato;
b) i figli minori di età o
permanentemente inabili
al lavoro;
c) i figli di età non supe-.
rioreai 26 anni dediti agli
studi o i figli maggioren­
ni, conviventi con il con­
tribuente con redditi òon
superiori a lire 5.500.000.
i) Tutti i documenti relati­
vi agli oneri deduCibili.
Consultare a qùesto ri­
guardo la sezione riguar-

o dante gli oneri deducibili.

CAAF / S.A. l(T.

indennidà didisoccupa­
zione, di mobilità e CIG,
eventuali oneri rimborsati
per prestazioni sanitarie,
ecc ..
f) tutti i dati catastali (ca­
tegoria, foglio, numero,
sub, rendite catastali, uti­
lizzo, quote e periodo di
possesso, eventuale cano­
ne d'affitto percepito) dei:
fabbricati da inserire nella
dichiarazione dei redditi.
Tali dati se presenti nella
dichiarazione dell' anno
precedente e non soggetti
a variazioni saranno veri­
ficati con l'operatore del
nostro servizio di assi­
stenza fiscale al momento
dell'elaborazione del
Mod.7301'97.
- Tutti i dati catastali dei
terreni di proprietà. Per i
terreni che sono stati og-­
getto di successione bisO-

.gna provvedere a fornire
un elenco già preddispo­
sto estratto dagli atti nota­
rili ed aggiornato ai valori
del terreno (RD eRA).
Se già presenti e non sog-

))ocumaRti da produrre ,perla
tOlllpilaziODe del Mod.'730/97 8,'

successivamente'Mod. 7491lJ7

Sinc~ pbejlSI.\V1.ha'8tl~~O),lna*W~ as:~
sicutatlva ;t'Otlfm lfi infortuni pe1' tutti;g.ti i:Scrltì4
con la CO'-D:pagnia·'t1NIPOL; .

CONJ.JalONl: . .'" . .j

~ ln~ giotnakera,' in e&:8O'di rl~vero ope~
lieto~ infortunio. <U lire SO.@ algiomo.pet un
DÌa§s~o'lB ~O giomi 'éOn ~cl1,tsi~edd primi ~"
g,i()l'illd(ègem:a QSpèdAli~. 1

~o~tI1Ànl~CL\JN~~QmIttCOWRO ~EIt'I1UOltTUNIO~

.. 1mc4$O:dj. ~tro pèJ-,Ù\fqaumo 'gn;iJ1~~~~
a6Vfa1Ù1Q iiv~ist aDe CQ.~lènti s«di 1eRifcnliafi
del SAvr. entro IS giorni aaua. di dìmi~i~
aan~~~ mUniti di: . • ' .
a),~~rAV1 $ o

~)~a aella ~lIina cIinìca.
~ * ~ ~ ~ l

Dostti tuJWQ "1P~e~~ aa: iOOì~!1
P.i1Ul.ca-alla~ia dì asSitUràZiòne~ ,

Iscritti SAVT

A··· ·'.':' SSICUraZlone
Infortum i '

DI • h- • ~.'~ .. dd·~·, le" la~aZloneuel Ee ' l~lllouradìCIauf1loApparenza
• J ."

I) tessera iscrizione al
indacato;
I) dichiarazione anno pre~

edente Mod. 730 o 740;
) dati apagraficipropri,
leI coniuge e dei fami­
:liariacarico, con i rela­
ivi codici fiscali;
.). Mod. 1011201 rilasciati
al datore di lavoro e/o
all' ente pensionistico;
) eventuali .altri redditi
iversi percepiti nell' anno
996: .
ollaborazioni, .gettoni di
resenza, borse di studio,

Jer la compilazione dei
\-Iod. 7301'97, 7401'97 so- o

IÒ necessari i seguenti do­
:umenti:

[l nostro servizio di assi- .
.tenza ·fiscale viene rivol'­
:0 a tutti i lavoratori e
Jensionati offrendo il van­
aggio per chi fà il 730 di
'icevere immediatamente i
'imborsi o di pagare le
mposte direttamente in
)usta paga o sulla pensi0­

le.
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Finnino Curtaz .

lavoro non si supera questa
difficile fase.
Ad esempio sarebbe curioso sa­
pere che fine' ha fatto la confe­
relÌza sulla occupazione più vol­
te annunciata ma mai realizzata.
Dobbiamo anche evidenziare il
comportamento negativo di
Confindustria e Federmeccani­
ca, che nella vicenda per il rine

novo del contratto dei metal­
meccanici al di là dei problemi
di merito, hanno lanciato una
vera e propria offensiva che
tende a demolire l'accordo sul
costo del lavoro e la contratta­
zione. L'attacco portato avanti
da Confindustria è miope, non
aiuta il paese, non favorisce nè
lo sviluppo nè l'occupazione.
Sono pòsizioni che rischiano di
mettere a rischio le politiche di
concertazione e la politica dei
redditi. Per questo motivo, il
Governo doveva essere più
chiaro e determinato in quanto
garante di quella intesa.
Si deve sapere se si vuole la po­
litica dei redditi e della concer­
tazione il rispetto delle regole
oppure no. I lavoratori hanno il
diritto di saperIo. Per quanto ci
riguarda, continuiamo a credere
che luglio 93 sia stato un buon
accordo. Bassa inflazione, ab­
bassamento di tassi di interesse
sono gli elementi necessari per
garantire il potere di acquisto
delle retribuzioni, innescare un
processo di sviluppo, contribui­
re alla creazione di lavoro ed
occupazione.

...éO ALLOI2A ' .. INNAl.\AI1~tJiO Dé I

I.\VELLI WLTtJI2ALI -t ~C.IENT\l=IC.1 l~
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::....::::.----~---.
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o ~'~N RlfORMÀ, )IA NECf SSAl2--1 °
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Impegno. e responsabilitàcon particolare riferimento
al ruolo dei consorzi pubbli­
ci e privati, sia per quanto
attiene agli aspetti produtti- Continua da"pagina 1
vi che per la parte relativa Il sindacat? non può acc~tt~re
all'acquisto ed al trasporto ad e~emplO che la venflca
dell'energia elettrica da par- .. preVIsta nel 98 sulla legge
te del-I'ENEL. s~lle pensioni inizi già da su-
Sono stati poi discussi gli bao, co.me vorrebbe la Con-

.. d . l' findustna.aspettI nguar .antl a norga- S . '1 l.. .. l emmaI 1 vero tema, su qua-
TIlZZaZlOne terfltofla e l . d' d" t ' 11, . . e SI eve ISCU ere, e que o
?ell .azl~nd.a e le rel.atlv~ di analizzare lo stato sociale
ImplIcazlOllI occupazIOnalI nel suo insieme solo allora ci
ed operativ~.. AI rig~ardo, i saranno gli ele~enti per assu­
responsabIlI dell ENEL mere delle decisioni. Sapendo
h~~no for~ulato.de~le spe- fin d'ora che l'Italia spende
clflche aSSlcuraZlOllI per la di meno per il sociale rispetto
valorizzazione della funzio- agli altri paesi europei.
ne delle strutture esistenti in Il Sindacato ancora una volta
Valle d'Aosta. non si sottran:à al compito
Infine è stata esaminata la della responsabilità e del con­
possibIità di instaurare un tributo alla risoluzione dei
rapporto di collaborazione problemi.
più stabile, attraverso La seconda.emergenza, che è
l'apertura di .un tavolo tec- legata st:ettaI?ente al conte­
nico di discussione che sarà . sto negatIvo dI carattere gene­
incaricato di ulteriormente rale e quella del lavoro e della
approfondire e di trovare di~oc.cupazione. Su questi te­
una soluzione ai temi speci~ mI VI so~o. da~arte del Go-
fici legati ai rapporti tra verno del ntardl, delle man-
l'ENEL e la Re ione. c?ev.olezze, delle sottovaluta-

g zlOm del fenomeno.
Fassin Attilio A quattro mesi di distanza

dalla firma sul patto per il la­
voro, pochi e insufficienti so­
no stati i provvedimenti adot­
tati, tra questi segnaliamo po­
sitivamente gli aiuti al settore
dell'auto, che sono condivisi­
bili, ma sono episodici e non
inseriti in un più ampio pro­
getto di rilancio dell' econo­
mia e dello sviluppo. Bisogna
avere chiaro che senza lo svi­
luppo non c'è lavoro e senza

partecipazione deve essere
versata interamente all'at­
to della prenotazione.

Si fa presente che, in caso
di rinuncia, se non sarà pos­
sibile la sostituzione, non
verrà restituito il costo del
biglietto di ingresso alla sfi­
lata del carnevale.

Le prenotazioni si ricevono presso:
- Sede SAVT - Piazza
Manzetti, 2 - Aosta - Tel.
0165/238384
- Tutte le Sedi SAVT.
- Sig. ZubIena Rinaldo - Via
A. Crétier, 13 - Verrès - Tél.
0125/92427.

La quota non comprende:
- Gli ingressi ai Palazzi ed
ai Musei, mance, facchinag­
gio ed extra in genere, tutto
quanto non menzionato ne
«la quota comprende».

gione Valle d'Aosta.
Assieme alI' Assessore
all'Industria Demetrio Ma­
frica ed ai parlamentari val­
dostani Luciano Caveri e
Guido Dondeynaz, il Presi­
dente Viérin, per oltre
un'ora, ha discusso con i
massimi dirigenti
dell'ENEL - oltre all'ammi­
nistratore delegato Tatò,
erano presenti il direttore
generale Claudio Poggi ed
il responsabile della distri­
buzione Claudio Barberino
- le problematiche' ritenute
di maggiore attualità, ad
esclusione di quella concer­
nente il regime delle acque
che sarà l'oggetto di un ap­
profondimento politico con
il Governo.
In primo luogo è stata af­
frontatala questione legata
all'utilizzazione della capa­
cità energetica regionale,

I posti disponibili sono 75.

Le prenotazioni si ricever­
anno sino alle ore 18,00 del
giorno 14 febbraio, b chi­
uderanno comunque tassati­
vamente al raggiungimento
del numero massimo
suindicato.

Per ragioni organizzative,
la quota individuale di

Lire 220.000
Lire 240.000

Lire 10.000

sfondo all' incontro tra il
Presidente della Giunta Di­
no Viérin e l' Amministrato­
re delegato dell'ENEL
Franco Tatò, svoltosi nella
mattinata di lunedi 20 gen­
naio, a Roma, allo scopo di
esaminare le diverse que­
stioni che interessano i rap­
porti tra l'azienda e la Re-

Le quote individuali di
partecipazione _sono le
seguenti:
- Iscritti SAVT
- Non iscritti
- Supplemento

La quota comprende:
- Viaggio andata/ritorno in
autobus G.T.
- Pranzo in ristorante a Fer­
rata.
- Due guide per le visite alle
città di Ferrara e Cento.
- Pensione completa in Ho­
tel.
- Acqua e vino ai pasti.
- Biglietto di ingresso al
Carnevale di Cento.

Gita a Ferrara nei giorni
22-23 febbraio 1997

Riassetto organizzativo
dell'ENEL

Il 20 gennaio 97. a Roma, il
Presidente della Giunta Re­
gionale Dino Viérin assieme
aU' Assessore Mafrica ed ai
Parlamentari Valdostani Ca­
veri e Dondeynaz ha incon­
trato l'Amministratore dele­
gato dell'ENEL Tatò.
Un clima cordiale e colla­
boratorativo ha fatto da

II SAVT/RETRAITES in
collaborazione con la 100
VLAGGl organizza per i
giorni 22 e 23 febbraio c.a.
una gita a FERRAZZA e
CENTO (in occasione del
Carnevale).
La partenza avverrà alle
ore 6,00 da Piazza
Manzetti (davanti alla Sede
SAVT) con fermate lungo
la Valle sino a Pont-Saint­
Martin (essendoci l'auto­
bus a due piani, le fermate
saranno fatte esclusiva­
mente alle fermate SAVDA
di linea).
Il rientro ad Aosta avverrà
nella serata di domenica 23.

l'azienda da avvio al suo piano
Olivetti: ÉCOLE

Le projet de réforme
n piano di ristrutturazione del
Gruppo OLIVETTI entra nel
vivo a seguito della definizio­
ne della vendita del settore
(PERSONAL COMPUTER)
alla Società PIEDMONT in­
ternazionale. Il piano procede
ora in una seconda fase che
interessa la (LEXICOM), do­
ve è presente anche il Gruppo
BALTEADISK, con i due
stahilimento ARNAD e SAN
BERNARDO di Ivrea con
500 dipendenti.
In lIna riunione a SAN BER­
lARDO. tra le OO.SS

,IM/FIOM/UILM Canavesa­
n la F.L.M. Valle d'Aosta.
I. Dir Il/ione della BAL­
r \ ISK ha comunicato che
\ ~labi Ii mento Cana vesano

'.Ir. 'hius\l entro l'anno
7

L'azienda intende concentra­
re le produzioni di testine
stampanti e fax nello stabili­
mento valdostano di Arnad.
Secondo l'azienda i costi per
mantenere i due stabi]jmenti
sarebbero troppo elevati ri­
spetto alle esigenze dei volu­
mi da produrre.
I lavoratori dello stabilimento
di SAN BERNARDO verreb­
bero trasferiti in parte a LEI­
NI e gli altLinel corso del
1997 ad ARNAD.
L'azienda ha argomentato
questa sua decisione con La
necessità di ridurre i costi un
un settore che non ha avuto
quella espansione di testine
previste dall'accordo del
1995.
In questo incontro il Sindaca­
to ha posto all' azienda alcune

prime questioni:
l) l'accordo del 1995 hapor­
tato dei risultati con ricadute
occupazionali importanti che

. vanno non dispersi;
2) ha chiesto alla Direzione
BALTEADISK di conoscere
gli sviluppi futuri sulla ricer­
ca, sugli investimenti e sui
volumi di mercato:
3) i tempi e le modalità detta­
gliate di spostamento dei la­
voratori.
Il Sindacato in questa fase, ri­
badisce la necessità di una
forte unità dei lavoratori per
poter ribadire quelle che sono
le richieste per il manteni­
mento di guesta produzione.
Altri incontri si terranno nel
prossimo futuro.

Riccardo BORBEY

Suite de la page J

gatoire, compléterait et ter­
minerait le cycIe. Durant les
trois années l'étudiant serait
préparé pour un «post- se­
condaire» de façon telle
gu'il prenne déjà conscience
du monde du travail, par des
stages en entreprise, par
exemple, et gu' il puisse
également envisager une
formation universitaire ou
professionnelle guaIifiée.
On peut donc partager les
lignes essentielles de cette
réforme qui proyose la per-

. spective d'une Ecole dont le

. ròle ne sera pas de consi­
gner des savoirs et des ca­
pacités définitifs mais de
former des individus ayant
lIne grande capacités

d'adaptation au monde du
travail et de poursuivre leur
propre formation durant leur
vie active.
On toit dans les objectifs
do projet une"École qui ne
devrait plus etre l'ile de la­
guelle on part pour ne ja­
mais y revenir; en effet on
prévoit une École qui offre
une éducation permanente
aux adultes dans presgue
tous ses segments et gui soit
strictement liée à la forma­
tion professionnelle dans le
segment du secondaire
On peut déjà avancer gue
tout cela constituera un
grand bouleversement, au­
tant parce-gu'on va redistri­
buer toutes les années sco­
laires dans un cadre assez
différent, gue parce- gu' au

niveau des programmes,
dans le secondaire surtout,
il y aura un grand travail à
faire et pas facile.
Notre syndicat va aborder
l'analyse du projet d'abord
avec le comité directeur
puis avec tous les ensei­
gnants.
Les problèmes ne manguent
pas et on peut déjà affirmer
gu'il s'agira d'une discus­
sion très serrée. On va mo­
difier en effetun peu tout
depuis les boraires jusgu'à
l'organisation du travail en
passant par les modalités de·
recrutement. la nouvelle for­
mation des enseignants, la
redistribution du personnel
sur les nouveaux cycles ....

Renata PERRET


